
 

Plan de présentation  

- Caractéristiques du projet 

- Procédures administratives 

- Réglementation  

- Contextedu projet 

- Les risques : 

- impact sur le trait de côte. 

- impacts environnementaux. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Présentation générale du projet d’extraction de granulats marins dit « Le Matelier » 

 

 



Procédures administratives   :   3 procédures 

 



 

 



 

 

 

 

 

Exemple du Platin de grave : Enquête publique en septembre 1998 / avis des préfets (en 2000 et 2001) / 

décret concession en juillet 2003 …. Durée totale procédure : 5 ans ! 

Concession Platin de Grave : 20 ans (2003 – 2023) – expiration de la concession dans 9 ans… ! 

        ============= 

Le site « Le Matelier » est présenté pour compléter les extractions du site « Platin de Grave », puis 

remplacer le site à l’expiration de la concession (dans 9 ans !). 



 

 

 

 



 

 

L’avis conforme du PNM : une occasion ratée !... (pour le moment !) 

Le Parc Naturel Marin Pertuis Charentais - Estuaire Girondeest maintenant en voie de création … avec 3 

ans de retard !Mais il arrivera trop tard pour être consulté pour avis conforme sur ce projet.

 

 

Date limite consultation : 17 décembre 2014 

Possibilité d’extractions de granulats dans PNM l 

(si impacts environnementaux « acceptables ») 

Lors d’une consultation pour avis conforme le 

PNM peut refuser le projet en cas d’impact 

environnemental notable. (Cf. article L 334-5 du 

code de l’environnement) 

Il est probable que le projet « Le Matelier » serait 

rejeté : 

- Proximité immédiate des côtes  

- cumul effets chenal + Le Matelier (25 

Mm3) 

 

 



 

 

 

 

Références  code de l’environnement : 



 

Article L .334-5 du code de l’environnementL 334-5 

Dans le cas où un site d’extraction est situé dans un parc naturel marin, le conseil de 

gestion se prononce (procédure d’avis conforme) sur l’opportunité d’autoriser ou non un 

projet ayant un impact notable sur le milieu marin (art. L. 334-5, R. 334-33 et R. 331-50 du 

code de l’environnement). 

 

 

 
Section 3 : Extraction de matériaux / Code de l’environnement 

Article L. 321-8 du code de l'environnement      L 321-8 

(Ordonnance n° 2011-91 du 20 janvier 2011, article 6) 
 
Les extractions de matériaux non visés à « les articles L. 111-1 et L. 111-2 du code minier » sont 
limitées ou interdites lorsqu'elles risquent de compromettre, directement ou indirectement, 
l'intégrité des plages, dunes littorales, falaises, marais, vasières, zones d'herbiers, frayères, 
gisements naturels de coquillages vivants et exploitations de cultures marines. 

Cette disposition ne peut toutefois faire obstacle aux travaux de dragage effectués dans les ports 
et leurs chenaux ni à ceux qui ont pour objet la conservation ou la protection d'espaces naturels 
remarquables. 

 



  

Suite au Grenelle de la mer – 2009 - 

Chapitre C2 : protéger résolument l’environnement marin. 

Protéger tout spécialement la bande côtière proche et les zones de transition (ex les estuaires) 
particulièrement riche en biodiversité. 

Orientation donnée :Reporter vers des zones plus profondes (donc plus éloignées des côtes) les extractions de 
granulats marins. 



 

 

 

 

Les avis officiels à notre disposition : 

 

Avis d’Evaluation Environnementale par DREAL Poitou – Charentes 

(décembre 2012)- 

 

Avis du Conseil Scientifique de l’Estuaire de la Gironde (CSEG) 

(avril 2014) 

 

(Documents disponibles sur Internet) 

 

 

 

 

 

 



 

Avis d’évaluation environnementale – par DREAL Poitou - Charentes – 

 

 

 



 

 

Les réponses du pétitionnaire à cet avis de l’Autorité environnementale, n’apportent pas les 
justifications demandées en particulier sur l’absence d’impact sur le trait de côte 

 

Les déclarations d’absence d’impacts dommageables sont insuffisamment justifiées par le 
pétitionnaire. 

       ===================== 

 

Avis du Conseil Scientifique de l’Estuaire de la Gironde –CSEG 

Démarche d’UPPT auprès des Préfets 17 et 33 de saisine du CSEG pour avis sur le dossier Le 
Matelier et sa communication au public. 

Le but était de pouvoir appuyer nos arguments sur des avis d’experts. 

L’avis du CSEG obtenu est très critique en raison des multiples insuffisances des études et 
d’absence de justifications sur des éléments majeurs. 

 

 

 

 

 



Impact sur le trait de côte 

 

 

 

 



Et dénonciation par CSEG d’un système de tarification des plus avantageux…pour l’extracteur ! 

 

 

RAPPEL : 
Section 3 : Extraction de matériaux / Code de l’environnement 

Article L. 321-8 du code de l'environnementL 321-8 
(Ordonnance n° 2011-91 du 20 janvier 2011, article 6) 
 
Les extractions de matériaux non visés à « les articles L. 111-1 et L. 111-2 du code minier » sont 
limitées ou interdites lorsqu'elles risquent de compromettre, directement ou indirectement, 
l'intégrité des plages, dunes littorales, falaises, marais, vasières, zones d'herbiers, frayères, 
gisements naturels de coquillages vivants et exploitations de cultures marines. 

Cette disposition ne peut toutefois faire obstacle aux travaux de dragage effectués dans 
les ports et leurs chenaux ni à ceux qui ont pour objet la conservation ou la protection 
d'espaces naturels remarquables. 

 

 

       ============================ 

 

Quelques exemples d’anomalies et illustration des avis critiques de la DREAL et du CSEG 



 

Non-conformité de l’implantation du nouveau chenal par rapport à la zone autorisée de dragage par arrêté 
préfectoral du 30 août 2013, et aux informations données dans le dossier d’enquête publique « réaménagement 
Passe-Ouest» du GPMB ! 

 

 

Quelles conséquences sur le projet « Le Matelier » ?  Quelles informations ont été données en 2012 par 
GPMB ? 



 

 

 

 

 



 

Des courants les plus violents dans la zone « Le Matelier » 

 

 

 

 

 



 

 

 

 

 

 

 

 

 

 



Des mouvements sédimentaires importants et complexes 

 

 



 



 

 

 

 



 



 

 


